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Accord professionnel

TRAVAIL SAISONNIER DANS LES CENTRES DE PLONGÉE
(Moniteurs)

(26 juin 2009)

AVENANT N° 1 DU 15 JANVIER 2010
RELATIF AU TRAVAIL SAISONNIER

NOR : ASET1050466M

Suite aux remarques des ACOSS, le point 10 b est ainsi rédigé :

« Le présent item a pour objet de déterminer les conditions de prise en 
charge par les employeurs des frais de transport domicile-lieu de travail  en 
instituant une indemnité de trajet IT conformément aux articles L. 3261-2 
et L. 3261-3 du code du travail.

Champ d’application

Sont exclus du bénéfice de cet accord :
– les salariés logés sur place par l’entreprise ;
– les salariés dont le transport est assuré gratuitement par l’entreprise ;
– les salariés dont le lieu de travail est distant de moins de 500 mètres du 

domicile et qui utilisent un véhicule pour parcourir le trajet domicile-
travail.

Cette dernière clause ne peut s’appliquer aux personnes handicapées ou 
à mobilité réduite.

Transports collectifs

Les abonnements aux transports collectifs urbains ou périurbains seront 
remboursés à 100 % (50 % obligatoire et 50 % complémentaire) sur pré-
sentation des justificatifs mensuels. Cela quelle que soit la distance sépa-
rant le domicile du lieu de travail.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Ce remboursement sera limité à 200 € annuellement (année civile) sauf 
dans le cas où la partie obligatoire dépasse cette limite. Dans ce dernier cas, 
le remboursement sera égal à 50 % des frais engagés.

Transports individuels

Les salariés, hors les cas d’exclusion, qui sont dans l’obligation d’utiliser 
leur véhicule personnel seront indemnisés suivant le barème suivant :

(En euros.)

ZONE
DISTANCE 

entre le domicile
et le lieu de travail

MONTANT FORFAITAIRE  
annuel

MONTANT FORFAITAIRE  
mensuel

I 500 m à 5 km 96 12

II de 5 km à 10 km 144 15

III de 10 km à 20 km 180 18

IV > 20 km 240 20

Ces montants d’indemnité mensuelle sont à moduler au prorata des 
jours de présence du salarié dans l’entreprise.

La copie d’un justificatif de domicile ainsi qu’une copie de la carte 
grise du véhicule utilisé doivent être jointes à toutes demande de prise en 
charge.

Régime social

Transports publics

La prise en charge des frais de transports publics, des frais d’abonnement 
aux services publics de location de vélos déterminée selon les modalités ci-
dessus définie est exonérée de cotisations et contributions sociales.

Pour toutes les clauses d’application, la circulaire DGT/DSS 2009-1 du 
28 janvier 2009 et la lettre-circulaire ACOSS 2009-21 du 11 février 2009 
s’appliquent.

Frais de transport personnel

La prise en charge des frais de transports personnels déterminée, selon 
les modalités ci-dessus définies, est exonérée de cotisations et contributions 
sociales dans la limite de 200 € par an et par salarié.

La partie de l’IT supérieure à 200 € qui sera soumise aux charges sociales 
en vigueur dans l’entreprise sera considérée comme un salaire brut.
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Pour le salarié, ce remboursement n’est pas imposable mais ne peut se 
cumuler avec la déduction forfaitaire spécifique pour frais professionnels 
pour les professions qui en bénéficient. »

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
SNEPL.

Syndicat de salariés :
SMPS CGT.


